
AVENANT AUX CONDITIONS GÉNÉRALES  
ET PARTICULIÈRES  

DU CONTRAT PORTEUR CARTE 

Les modiications des Conditions générales et des Conditions particulières 
de votre contrat porteur carte décrites ci-après et objet du présent avenant, 
sont applicables à l’expiration d’un délai de deux (2) mois à compter de la 
présente information. Vous êtes réputé avoir accepté cet avenant si vous 
n’avez pas notiié à votre Banque votre désaccord avant cette date d’entrée 
en vigueur. Si toutefois, vous refusez les modiications apportées, vous 
pouvez résilier sans frais, avant cette date, votre contrat porteur carte. 
Les Conditions générales complètes peuvent être obtenues en agence 
ou être consultées sur le site internet de votre Caisse d’Epargne (https://
www.caisse-epargne.fr/loire-drome-ardeche/) dans l’espace Conditions 
générales.
Vous trouverez, ci-après, les principaux articles modiiés.

A l’article préliminaire :
• Le septième paragraphe est ainsi libellé :
Le Titulaire de la Carte s’interdit d’apporter toute altération fonctionnelle ou 
physique à la Carte de quelque nature qu’elle soit et notamment susceptible 
d’entraver son fonctionnement et celui des terminaux de paiement 
électroniques (ci-après «TPE»), automates (ci-après collectivement les 
«Equipements Electroniques») et des appareils de distribution automatique 
de billets de banque (ci-après «DAB/GAB») de quelque manière que ce 
soit. Il est notamment interdit au Titulaire de la Carte de transférer la puce 
de la Carte sur un autre support.

PARTIE 1 - CONDITIONS GENERALES DE FONCTIONNEMENT DE LA 
CARTE COMMUNES A TOUS LES SCHEMAS DE CARTES DE PAIEMENT

A l’article 2.2 AUTRES DONNEES DE SECURITE PERSONNALISEES 
ET DISPOSITIFS D’AUTHENTIFICATION FORTE, le premier point est 
modifié comme suit (le second point est inchangé) :
• pour effectuer des opérations de paiement à distance avec sa Carte 

sur les sites internet afichant le logo «CB» ou «Veriied by Visa» ou 
«MasterCard SecureCode» :

 - utilisation de la solution d’authentiication forte Sécur’Pass que l’Emetteur 
propose permettant au Titulaire de la Carte de s’authentiier sur son 
smartphone avec son code Sécur’Pass ou la fonction biométrique de 
ce smartphone. Le Titulaire de la Carte doit préalablement avoir activé 
cette solution d’authentiication sur son application bancaire mobile qu’il a 
téléchargée sur son smartphone, sous réserve de remplir les conditions 
suivantes pour cette activation : disposer de l’application bancaire mobile  
de l’Emetteur et d’un abonnement de banque à distance auprès de celui-ci, 
être titulaire d’une Carte, avoir un smartphone compatible dont le numéro 
de téléphone a été préalablement communiqué à l’Emetteur et qui est 
associé à cette solution. L’activation de la solution d’authentiication peut 
être réalisée également en agence. Lors de l’opération de paiement sur 
le site internet, le Titulaire de la Carte saisit son numéro de Carte, sa 
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date d’expiration et les trois chiffres du cryptogramme visuel igurant 
au dos de sa Carte Physique ou les trois chiffres de celui qui est afiché 
dans son application bancaire mobile, dans la rubrique Carte (Cf. 
Article 8, Partie 3) et valide sa saisie. Celle-ci génère l’ouverture de la 
solution d’authentiication sur le smartphone du Titulaire de la Carte. 
Ce dernier est invité à conirmer l’opération, soit par la saisie de son 
code Sécur’Pass qu’il a déini lors de l’activation de la solution, soit en 
utilisant la fonction biométrique de son smartphone ;

 - utilisation d’un code à usage unique communiqué au Titulaire de la 
Carte par l’Emetteur par sms sur le numéro de téléphone portable qu’il a 
préalablement communiqué à l’Emetteur, ainsi que de son mot de passe 
de connexion à son espace de banque à distance, sous réserve d’être 
abonné aux services de banque à distance de l’Emetteur. L’Emetteur 
peut aussi inviter le Titulaire de la Carte à utiliser son lecteur sécurisé 
avec sa Carte, ain d’obtenir ce code à usage unique, sous réserve 
pour celui-ci d’avoir souscrit à ce service de lecteur sécurisé auprès 
de l’Emetteur.

Lors de l’opération de paiement sur le site internet, le Titulaire de la Carte 
saisit son numéro de Carte Physique, sa date d’expiration et les trois chiffres 
du cryptogramme visuel igurant au dos de sa Carte Physique ou les trois 
chiffres de celui qui est afiché dans son application bancaire mobile, dans 
la rubrique Carte (Cf. Article 8, Partie 3) et valide sa saisie. Il doit ensuite 
saisir sur la page d’authentiication afichant le logo de l’Emetteur : 

 - soit le code à usage unique qu’il a reçu par sms, ainsi que son mot de 
passe de connexion à son espace de banque à distance ; 

 - soit le code à usage unique communiqué par son lecteur sécurisé.

A l’article 6 MODALITES D’UTILISATION DE LA CARTE POUR LE 
REGLEMENT D’ACHAT DE BIENS ET DE PRESTATIONS DE SERVICES 
CHEZ DES ACCEPTEURS EN MODE « SANS CONTACT », l’article 6.3 
est modifié comme suit :

6.3 En cas de paiement en mode «sans contact» avec utilisation de la 
Carte Physique, l’Emetteur n’applique pas les dispositifs d’authentiication 
forte du Titulaire de la Carte qu’il a mis en place, dans les conditions et 
selon les modalités prévues par le Règlement délégué UE 2018/389 du 
27 novembre 2017. 
Ce Règlement déinit le montant unitaire maximum de chaque opération 
de paiement en mode «sans contact» et le montant cumulé maximum des 
règlements successifs en mode «sans contact» ou le nombre maximum 
d’opérations de paiement en mode «sans contact». A des ins de sécurité, 
ces plafonds peuvent être limités par les règles spéciiques du schéma de 
Cartes de paiement utilisé pour l’opération de paiement. Ces limitations 
sont alors précisées en Partie 2 du présent contrat.
Concernant le paiement en mode « sans contact » auprès des automates 
de paiement des péages d’autoroute, l’Emetteur n’applique pas non plus 
les dispositifs d’authentiication forte du Titulaire de la Carte qu’il a mis 
en place, dans les conditions prévues par le Règlement précité et celles 
précisées en Partie 2 du présent contrat.
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A l’article 10 DEMANDES D’OPPOSITION OU DE BLOCAGE :

• L’article 10.2 est modiié comme suit :
Cette demande d’opposition (ou de blocage) doit être faite par le Titulaire 
de la Carte et/ou du compte de dépôt auquel la Carte est rattachée :

 - Sur son espace de banque à distance, en actionnant la fonctionnalité 
décrite dans la Partie 3 des présentes conditions générales ;

 - ou, d’une façon générale, au Centre d’opposition ouvert 7 jours sur 7, 
24 heures sur 24, en appelant l’un des numéros de téléphone suivants : 
 - de la métropole ou des DOM, le n° 09 69 36 39 39 (appel non surtaxé), 
ou s’il n’est pas accessible le n° 01 43 22 69 09,

 - des TOM ou de l’étranger, le 33 9.69.36.39.39 (Appel non surtaxé) 
 - Auprès de l’agence de l’Emetteur dont il dépend, pendant ses heures 
d’ouverture, selon la procédure communiquée par cette dernière. 

• L’article 10.4 est supprimé.

L’article 13 : DUREE DU CONTRAT ET RESILIATION est désormais 
rédigé comme suit :

13.1 Le présent contrat est conclu pour une durée indéterminée.

13.2 Le Titulaire de la Carte et/ou du Compte de dépôt auquel la Carte 
est rattachée peut sans frais résilier le contrat à tout moment par écrit 
(auprès de son agence ou par lettre recommandé avec demande d’avis 
de réception) ou au travers de la fonctionnalité de résiliation des contrats 
par voie électronique accessible depuis le site Internet de l’Emetteur. La 
résiliation par le Titulaire de la Carte prend effet trente (30) jours après la 
date d’envoi de sa notiication à l’Emetteur. 

13.3 Dispositions du Code de la consommation relatives à la résiliation 
des contrats par voie électronique
Article L.215-1-1 du Code de la consommation : 
« Lorsqu’un contrat a été conclu par voie électronique ou a été conclu 
par un autre moyen et que le professionnel, au jour de la résiliation par 
le consommateur, offre au consommateur la possibilité de conclure des 
contrats par voie électronique, la résiliation est rendue possible selon 
cette modalité.
A cet effet, le professionnel met à la disposition du consommateur une 
fonctionnalité gratuite permettant d’accomplir, par voie électronique, 
la notiication et les démarches nécessaires à la résiliation du contrat. 
Lorsque le consommateur notiie la résiliation du contrat, le professionnel 
lui conirme la réception de la notiication et l’informe, sur un support 
durable et dans des délais raisonnables, de la date à laquelle le contrat 
prend in et des effets de la résiliation.
Un décret ixe notamment les modalités techniques de nature à garantir une 
identiication du consommateur et un accès facile, direct et permanent à 
la fonctionnalité mentionnée au deuxième alinéa, telles que ses modalités 
de présentation et d’utilisation. Il détermine les informations devant être 
fournies par le consommateur. »

13.4 L’Emetteur peut également résilier le contrat à tout moment. La 
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résiliation par l’Emetteur prend effet deux (2) mois après la date d’envoi de 
sa notiication au Titulaire de la Carte sauf pour le cas visé à l’article 12.

13.5 Le Titulaire de la Carte et/ou du compte de dépôt auquel la Carte 
est rattachée s’engage à restituer la Carte et à respecter l’ensemble des 
obligations contractuelles mises à sa charge dans le cadre du présent 
contrat, jusqu’à la prise d’effet de la résiliation telle qu’indiquée ci-dessus.

13.6 A compter de la prise d’effet de la résiliation, le Titulaire de la Carte 
n’a plus le droit de l’utiliser et l’Emetteur peut prendre toutes les mesures 
utiles pour ce faire.

A l’article 14 DUREE DE VALIDITE DE LA CARTE - RENOUVELLEMENT, 
BLOCAGE, RETRAIT ET RESTITUTION DE LA CARTE :

• L’article 14.2 est modiié comme suit :

14.2 A sa date d’échéance, la Carte fait l’objet d’un renouvellement 
automatique du support, sauf si le contrat a été résilié dans les conditions 
prévues à l’article 13 Partie 1. Une fois sa nouvelle Carte Physique activée, 
le Titulaire de la Carte est invité à restituer son ancienne Carte à l’Emetteur 
à des ins de recyclage.

• L’article 14.8 est modiié comme suit :

14.8 La clôture du compte de dépôt auquel une ou plusieurs Cartes 
est(sont) rattachée(s) entraîne l’obligation de la (les) restituer. Il en va 
de même en cas de dénonciation de la convention de compte collectif. 
L’arrêté déinitif du compte ne pourra intervenir au plus tôt qu’un (1) mois 
après restitution de la (des) Carte(s). 

L’article 15 CONTESTATIONS est complété comme suit :

15.4 Le Titulaire de la Carte et/ou du Compte de dépôt auquel la Carte 
est rattachée formule sa contestation :
- par téléphone au numéro suivant ; 09 69 36 39 39  (appel non surtaxé)
- en contactant son agence
Le Titulaire de la Carte et/ou du Compte de dépôt auquel la Carte est 
rattachée peut également contester sur son espace de banque à distance, 
les opérations au motif qu’il ne les a pas autorisées, dès lors qu’il a 
préalablement conclu un contrat de banque à distance avec l’Emetteur 
ou qu’il a accès à l’espace de banque à distance du Titulaire du Compte 
de dépôt (sous réserve de disponibilité).

15.5 Dans le cadre de sa contestation, le Titulaire de la Carte et/ou du 
Compte de dépôt auquel la Carte est rattachée est invité à décrire les 
circonstances de la perte ou du vol de la Carte et/ou de toute utilisation 
frauduleuse de la Carte ou de détournement des données liées à son 
utilisation.
En cas de vol ou d’utilisation frauduleuse de la Carte ou de détournement 
des données liées à son utilisation, l’Emetteur peut demander une copie 
d’un dépôt de plainte effectué auprès des services de la police nationale ou 
de la gendarmerie nationale ou le récépissé du signalement en ligne, sur 
la plateforme Percev@l du ministère de l’Intérieur, d’un usage frauduleux 
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de la Carte lors d’un achat en ligne.
Cette demande ne constitue pas une condition au remboursement des 
opérations contestées.
Le Titulaire de la Carte et/ou du Compte de dépôt auquel la Carte est 
rattachée autorise l’Emetteur à utiliser les informations qu’il lui aura 
communiquées à l’occasion de la contestation, notamment pour que 
l’Emetteur puisse déposer plainte.

A l’article 18 CONDITIONS FINANCIERES, l’article 18.1 est ainsi libellé :

18.1 La Carte est délivrée moyennant le paiement d’une cotisation dont le 
montant est ixé dans la brochure de l’Emetteur concernant les Tarifs des 
principaux produits et services applicables à la clientèle des Particuliers ou 
dans tout document approuvé par le Titulaire de la Carte et/ou du compte 
de dépôt auquel la Carte est rattachée.
Cette cotisation est prélevée d’ofice sur le compte susvisé, sauf résiliation 
du présent contrat dans les conditions prévues à l’article 13 Partie 1. En 
cas de résiliation du présent contrat, la cotisation payée sera remboursée 
au prorata du temps écoulé entre la date du prélèvement de la cotisation 
et la date d’effet de la résiliation visée à l’article 13 Partie 1.

L’article 19 SANCTIONS est désormais rédigé comme suit :
Toute fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la loi.
Toute fausse déclaration ou usage abusif de la Carte peut également 
entraîner la résiliation telle que prévue à l’article 13 Partie 1 du présent 
contrat.
Tous frais et dépenses réels engagés pour le recouvrement forcé en 
vertu d’un titre exécutoire des opérations sont à la charge solidairement 
du Titulaire de la Carte et/ou du compte concerné de dépôt auquel la 
Carte est rattachée. 

A l’article 20 MODIFICATIONS DES CONDITIONS DU CONTRAT, le 
dernier paragraphe est modiié comme suit :
Les modiications de tout ou partie du contrat, qui seraient rendues 
nécessaires par des dispositions législatives ou réglementaires, seront 
applicables dès leur date d’entrée en vigueur sans préavis ni information 
préalable.

L’article 21 RECLAMATIONS - MEDIATION est modiié comme suit :
En cas de dificultés concernant ces produits et services, le Titulaire de la 
Carte et/ou du compte de dépôt auquel la Carte est rattachée peut obtenir 
de son agence toutes les informations souhaitées, formuler auprès d’elle 
toute réclamation et/ou saisir par écrit le « Service Relations Clientèle » 
de la Banque (l’Emetteur) qui s’efforce de trouver avec lui une solution, y 
compris si la réponse ou solution qui lui a été apportée par son agence 
ne lui convient pas.
Le Titulaire de la Carte et/ou du compte de dépôt auquel la Carte est 
rattachée trouvera les coordonnées du « Service Relations Clientèle » 
dans les brochures tarifaires de la Banque ainsi que sur son site internet 
dans la rubrique « Contact » ou en saisissant « RECLAMATION » dans 
le moteur de recherche
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La saisine du « Service Relations clientèle» de la Banque
est effectuée par internet : www.caisse-epargne.fr «Aide et Outils Partiques»
Ou par lettre envoyée à l’adresse suivante :
«Caisse d’Epargne Loire Drôme Ardèche. Service Relations
Clientèle. BP

147 - 42012 Saint-Etienne cedex 2»

La Banque s’engage à accuser réception de la réclamation du Titulaire 
de la Carte et/ou du compte de dépôt auquel la Carte est rattachée sous 
dix (10) jours ouvrables à compter de sa date d’envoi, sauf si une réponse 
peut être apportée dans ce délai. Si une analyse plus approfondie de son 
dossier est nécessaire, la Banque s’engage à lui apporter une réponse 
dans un délai qui ne pourra pas excéder deux (2) mois (à compter de la 
date d’envoi de sa réclamation). Concernant les réclamations liées aux 
services de paiement, une réponse sera apportée au Titulaire de la Carte 
et/ou du compte de dépôt auquel la Carte est rattachée dans les quinze 
(15) jours ouvrables suivant la réception de sa réclamation. Cependant, 
si un délai supplémentaire est nécessaire pour lui répondre, la Banque 
lui adressera une réponse d’attente motivant ce délai et précisant la date 
ultime de sa réponse. En tout état de cause, le Titulaire de la Carte et/ou 
du compte de dépôt auquel la Carte est rattachée recevra une réponse 
déinitive au plus tard trente-cinq (35) jours ouvrables suivant la réception 
de sa réclamation.
A défaut de solution le satisfaisant ou en l’absence de réponse dans ces 
délais, le Titulaire de la Carte et/ou du compte de dépôt auquel la Carte 
est rattachée peut saisir gratuitement le médiateur de la Banque sur son 
site internet ou par voie postale, dans le délai d’un (1) an à compter de 
sa réclamation auprès de la Banque, sans préjudice des autres voies 
d’actions légales dont il dispose.
Le Titulaire de la Carte et/ou du compte de dépôt auquel la Carte est 
rattachée peut saisir le médiateur de la Banque sur son
site dédié :
www.mediateur-celda.fr, ou en écrivant à :
Monsieur le Médiateur de la consommation auprès de la Caisse d’Epargne
Loire Drôme Ardèche. BP60022 - 71120 CHAROLLES

L’adresse postale du médiateur et les coordonnées du site internet du 
médiateur igurent sur les brochures tarifaires et sur le site internet de 
la Banque.
Les informations nécessaires à la saisine du médiateur, son périmètre et 
le déroulé de la procédure de médiation igurent sur la charte de médiation 
disponible sur le site internet du médiateur.
En cas de souscription par Internet, le Titulaire de la Carte et/ou du 
compte de dépôt auquel la Carte est rattachée peut également déposer 
sa réclamation sur la plateforme européenne de règlement par voie 
extrajudiciaire des litiges en ligne qui orientera sa demande : https://
ec.europa.eu/consumers/odr/. 
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L’article 22 dont le titre est modiié et devient LOI ET LANGUES 
APPLICABLES - TRIBUNAUX COMPETENTS, est désormais rédigé 
comme suit :
Le présent contrat est conclu en langue française. Le Titulaire de la Carte et/
ou du compte de dépôt auquel la Carte est rattachée accepte expressément 
l’usage de la langue française durant les relations précontractuelles et 
contractuelles.
La présente Convention est soumise à la loi française et à la compétence 
des juridictions françaises.

Le dernier paragraphe de la Partie 1 devient l’article 23 dont le titre 
est modiié et devient AGREMENT DE LA BANQUE ET AUTORITES 
DE CONTROLE ; cet article 23 est désormais rédigé comme suit :
La Banque est un établissement de crédit agréé en France, contrôlé et 
supervisé par la Banque Centrale Européenne - Sonnemannstrasse 20, 
60314 Frankfurt Am Main – Allemagne et par l’Autorité de Contrôle Prudentiel 
et de Résolution (ACPR) 4, place de Budapest CS92459 - 75436 Paris 
Cedex 09. La liste des établissements de crédit et plus généralement celle 
des prestataires de services de paiement habilités peut être consultée 
sur le site de l’ACPR à l’adresse suivante : https://acpr.banque-france.fr/
proteger-la-clientele/vous-etes-un-particulier/veriier-si-un-professionnel-
est-agree-immatricule

PARTIE 2 - REGLES SPECIFIQUES DE FONCTIONNEMENT DE LA 
CARTE SELON LES SCHEMAS DE CARTES DE PAIEMENT

Dans la sous-partie relative au schéma de cartes de paiement CB, 
l’article 3 OPERATIONS DE PAIEMENT EN MODE «SANS CONTACT» 
AVEC LA CARTE PHYSIQUE, est modiié comme suit :
A des ins de sécurité, le montant unitaire maximum de chaque opération 
de paiement en mode «sans contact» réalisée dans le schéma de Cartes 
de paiement CB avec la Carte Physique est limité à cinquante (50) euros. 
Pour un montant supérieur à ce montant unitaire maximum, l’opération 
de paiement sans contact ne peut être effectuée sans frappe du code 
conidentiel, avec ou sans introduction de la Carte, selon les instructions 
de l’Equipement électronique de l’Accepteur. 
De plus, l’Emetteur peut limiter le montant cumulé des règlements successifs 
en mode «sans contact,» dans la limite maximum de cent-cinquante (150) 
euros. A des ins de sécurité, au-delà du montant cumulé, une ou plusieurs 
opérations de paiement, quel que soit son montant unitaire, doivent être 
effectuées par le Titulaire de la Carte avec frappe du Code (avec ou sans 
introduction de la Carte, selon les instructions de l’Equipement électronique 
de l’Accepteur). 
Par dérogation à ce qui précède, concernant les paiements en mode « sans 
contact » auprès des automates de paiement des péages d’autoroute, 
le montant unitaire de chaque opération de paiement en mode « sans 
contact » réalisée dans le schéma de Cartes de paiement CB avec la 
Carte Physique est limité à cent (100) euros.

Dans la sous-partie relative au schéma de cartes de paiement VISA, les 
deux premiers paragraphes de l’article 3 OPERATIONS DE PAIEMENT 
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EN MODE «SANS CONTACT» AVEC LA CARTE PHYSIQUE, sont 
modiiés comme suit :
A des ins de sécurité, le montant unitaire maximum de chaque opération 
de paiement en mode «sans contact» réalisée dans le schéma de Cartes 
de paiement VISA en France avec la Carte Physique est limité à cinquante 
(50) euros. Pour un montant supérieur à ce montant unitaire maximum, 
l’opération de paiement sans contact ne peut être effectuée sans frappe 
du code conidentiel, avec ou sans introduction de la Carte, selon les 
instructions de l’Equipement électronique de l’Accepteur.
De plus, l’Emetteur peut limiter le montant cumulé des règlements successifs 
en mode «sans contact» dans la limite maximum de cent-cinquante (150) 
euros). A des ins de sécurité, au-delà du montant cumulé, une ou plusieurs 
opérations de paiement, quel que soit son montant unitaire, doivent être 
effectuées par le Titulaire de la Carte avec frappe du Code (avec ou sans 
introduction de la Carte, selon les instructions de l’Equipement électronique 
de l’Accepteur).

Dans la sous-partie relative au schéma de cartes de paiement 
MASTERCARD, les deux premiers paragraphes de l’article 3 
OPERATIONS DE PAIEMENT EN MODE «SANS CONTACT» AVEC 
LA CARTE PHYSIQUE, sont modiiés comme suit :
A des ins de sécurité, le montant unitaire maximum de chaque opération 
de paiement en mode «sans contact» réalisée dans le schéma de Cartes 
de paiement MASTERCARD en France avec la Carte Physique est limité 
à cinquante (50) euros. Pour un montant supérieur à ce montant unitaire 
maximum, l’opération de paiement sans contact ne peut être effectuée 
sans frappe du code conidentiel, avec ou sans introduction de la Carte, 
selon les instructions de l’Equipement électronique de l’Accepteur.
De plus, l’Emetteur peut limiter le montant cumulé des règlements successifs 
en mode «sans contact» dans la limite maximum de cent-cinquante (150) 
euros). A des ins de sécurité, au-delà du montant cumulé, une ou plusieurs 
opérations de paiement, quel que soit son montant unitaire, doivent être 
effectuées par le Titulaire de la Carte avec frappe du Code (avec ou sans 
introduction de la Carte, selon les instructions de l’Equipement électronique 
de l’Accepteur).

PARTIE 3 - FONCTIONNALITES AU CHOIX DU TITULAIRE DE LA CARTE

L’article liminaire est modiié comme suit :
Sous réserve de disponibilité, l’Emetteur met à la disposition du Titulaire 
de la Carte dans son espace de banque à distance sur le site de l’Emetteur 
et/ou sur son application bancaire mobile, différentes fonctionnalités de 
gestion de sa Carte, que le Titulaire de la Carte est libre d’utiliser. 
En cas de suspension ou de résiliation de son contrat de banque à distance, 
le Titulaire de la Carte ne pourra plus accéder à ces fonctionnalités depuis 
son espace de banque à distance. Les fonctionnalités de gestion de la carte, 
mentionnées aux articles 2,3,4,5,6, et 10 restent disponibles en agence.

A l’article 1 DISPOSITION COMMUNES, le premier paragraphe est 
complété comme suit :
L’activation ou la désactivation de l’une quelconque de ces fonctionnalités 
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par le Titulaire de la Carte s’effectue sous sa responsabilité. La fonctionnalité 
pourra nécessiter l’utilisation du dispositif d’authentification forte 
Sécur’Pass que le Titulaire de la Carte doit avoir préalablement activé 
dans son application bancaire mobile (cf les conditions d’activation de 
Sécur’Pass à l’article 2.2 Partie 1). En cas de désactivation de Sécur’Pass 
ou d’indisponibilité de Sécur’Pass pour quelque raison que ce soit, la 
fonctionnalité concernée ne pourra plus être utilisée.

A l’article 5 GERER LES PLAFONDS ET LES AUGMENTER 
TEMPORAIREMENT, le dernier paragraphe est modiié comme suit :
La fonctionnalité «Augmenter temporairement « permet au Titulaire de la 
Carte d’augmenter temporairement les plafonds de sa Carte, dans les limites 
autorisées par l’Emetteur. Elle est soumise à des conditions d’éligibilité 
et limitée à un nombre de demandes par année civile, ixé par l’Emetteur, 
pour une durée de trente (30) jours calendaires chacune. Le Titulaire de la 
carte valide l’augmentation des plafonds par le dispositif d’authentiication 
forte Sécur’Pass. Lorsque cette augmentation est validée via un code 
à usage unique reçu par SMS, il pourra y avoir un délai d’attente de 72 
heures pour que les nouveaux plafonds soient effectifs. La validation de 
cette augmentation temporaire conduit à une modiication du présent 
contrat pendant la durée concernée.

A l’article 7 VOIR LE CODE SECRET, le premier paragraphe est 
modiié comme suit :
Cette fonctionnalité permet au Titulaire de la Carte de visualiser en temps 
réel le Code conidentiel de sa Carte sur son espace de banque à distance. 
Pour pouvoir utiliser cette fonctionnalité, le Titulaire de la carte doit être 
équipé du dispositif d’authentiication forte Sécur’Pass, pour valider sa 
demande de visualisation. Pour des raisons de sécurité, le Code est 
visible pendant quelques secondes seulement. Le Titulaire de la Carte 
doit procéder à une nouvelle authentiication pour le visualiser à nouveau.

L’article 8 dont le titre devient UTILISATION DIGITALE DE LA CARTE 
est modiié comme suit :
Cette fonctionnalité permet au titulaire de la Carte d’avoir accès aux 
données de sa Carte (numéro, date de in de validité, cryptogramme 
visuel spéciique), pour payer sur internet ou ajouter sa Carte dans une 
Solution de paiement mobile agréée par l’Emetteur, sans recourir au 
support physique de cette Carte.  
Pour pouvoir procéder à l’utilisation digitale de la Carte, le Titulaire de 
la Carte doit :

 - être équipé du dispositif d’authentiication forte Sécur’Pass ;
 - activer préalablement la fonctionnalité, soit à partir de son application 
bancaire mobile avec conirmation par Sécur’Pass, dès lors qu’il n’a 
pas encore activé sa Carte Physique, soit par l’activation de sa Carte 
Physique. Dans ce dernier cas, l’activation de la présente fonctionnalité 
se fait automatiquement. L’activation de la fonctionnalité entraîne la 
création du cryptogramme visuel spéciique qui s’afichera avec les 
autres données de la Carte ;

 - une fois activée, valider chaque demande de visualisation des données 
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de la Carte par Sécur’Pass.
Les données de la Carte afichées uniquement sur l’application bancaire 
mobile sont les suivantes : 

 - les 16 chiffres du numéro de la Carte,
 - la date de in de validité,
 - les trois chiffres du cryptogramme visuel. Pour des raisons de sécurité, 
ce cryptogramme visuel est différent de celui igurant au dos de la 
Carte Physique.

L’article 9 - LEVEE DE DOUTE SUR DES OPERATIONS INHABITUELLES 
est modiié comme suit :
Cette fonctionnalité permet au Titulaire de la Carte de répondre à des 
notiications adressées par l’Emetteur, lui signalant des opérations 
effectuées avec sa Carte présentant un caractère inhabituel. Après avoir 
pris connaissance de ces opérations sur son application bancaire mobile, 
le Titulaire de la Carte a la possibilité :

 - soit de conirmer qu’il est à l’origine de ces opérations en s’authentiiant 
par le dispositif d’authentiication forte Sécur’Pass et de retrouver l’usage 
complet de sa Carte ;

 - soit de signaler la fraude. Le Titulaire de la Carte peut choisir dans ce 
cas, sous sa responsabilité et à titre exceptionnel, de conserver un 
usage limité de sa carte. Il lui est recommandé dans tous les cas de 
faire opposition dès que possible et sans tarder. 

Un article est ajouté à cette Partie 3 :

ARTICLE 10 - CONTESTATION
Cette fonctionnalité permet au Titulaire de la Carte de contester des 
opérations effectuées avec sa Carte, au motif qu’il ne les a pas autorisées.
Dans les Conditions particulières du contrat porteur carte :
Le paragraphe en dessous du premier tableau sur la première page devient :
Dès qu’il a connaissance de la perte ou du vol ou de toute utilisation 
frauduleuse de la carte, le titulaire de la carte et/ou du compte auquel la carte 
est rattachée doit mettre en opposition sans tarder la carte conformément 
à l’article 10 Partie 1 des Conditions Générales de fonctionnement des 
cartes. Il peut notamment le faire en appelant le Centre d’opposition de 
la Banque au  09 69 36 39 39 (prix d’un appel local). 
Conformément à l’article 15 Partie 1 des Conditions Générales de 
fonctionnement des cartes, le titulaire de la carte et/ou du compte auquel la 
carte est rattachée peut contester une opération effectuée avec sa carte :

 - par téléphone au 09 69 36 39 39

 - auprès de son agence

 - sur son espace de banque à distance pour les opérations frauduleuses.

Le paragraphe dénommé « Démarchage - Vente à distance » devient :
Démarchage bancaire et inancier - Vente à distance
Le présent contrat entre en vigueur au jour de la signature du contrat 
par les Parties. 
Le Titulaire de la carte reconnaît avoir demandé l’exécution de la présente 

10



convention avant l’expiration du délai de rétractation sans pour autant 
renoncer à ce dernier. 
Si le Titulaire de la carte a été démarché(e) en vue de sa souscription ou 
si le contrat a été conclu à distance dans les conditions prévues par les 
articles L. 341-1 et suivants et L. 343-1 et suivants du Code monétaire et 
inancier et même si l’exécution de ce contrat a commencé avant l’expiration 
du délai de rétractation, le Titulaire de la carte est informé de la possibilité 
de revenir sur son engagement. Ce droit de rétractation peut être exercé 
dans un délai de quatorze (14) jours calendaires révolus à compter de la 
conclusion du contrat en adressant à la Banque :

 - une lettre simple si le contrat a été conclu dans le cadre d’une vente à 
distance (art. L. 222-7 du Code de la consommation et L. 112-2-1 du 
Code des assurances), ou en cas de conclusion d’un contrat bancaire à 
la suite d’un démarchage (art. L. 341-1 et suivants et L. 343-1 et suivants 
du Code monétaire et inancier), ou 

 - une lettre recommandée ou un envoi recommandé électronique avec 
demande d’avis de réception, si un contrat d’assurance a été souscrit 
à la suite d’un démarchage (art. L. 112-9 du Code des assurances).

Le modèle de courrier suivant peut être utilisé : 

« Je soussigné (Nom, prénom), demeurant à (Adresse), déclare renoncer au 
contrat (Références du contrat) que j’ai souscrit le …, auprès de la Caisse 
d’Épargne Loire Drôme Ardèche (Coordonnées de l’agence). 

Fait à (Lieu), le (Date) et signature »

Dans le paragraphe dénommé « Service en charge des réclamations 
- Coordonnées », la phrase suivante est supprimée : 
« Tout renseignement relatif à une contestation peut être obtenu en 
téléphonant au numéro suivant : 0 805 904 500 (Numéro non surtaxé). »
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